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Les textes proposés dans ce recueil sont le fruit d’un pari audacieux : les historiens utilisent comme grille de lecture de la période dite thermidorienne postérieure à la Terreur (juillet 1794 -octobre 1795) le concept récent de justice transitionnelle. Né dans les années 1980 pour caractériser le processus de sortie des dictatures d’Amérique latine, il désigne le parcours de reconstruction des sociétés traumatisées par la violence. La Terreur, on le sait, fut sanglante à partir de 1793 et poursuivit son escalade jusqu’à la chute de Robespierre, voire au-delà. La période qui s’ouvre en 1794 (l’an III) voudrait sortir de cet état d’exception dominé par la violence politique et ramener la paix dans le pays. Comment recoudre les deux France que séparait, disait-on, un « fleuve de sang » ? Comment la transition s’est-elle déroulée dans le paysage post révolutionnaire ? Cet ouvrage propose un bilan nuancé. D’un côté, on observe l’usage habituel en ces périodes, de la justice pénale avec, parmi d’autres, les procès de Carrier, auteur de la répression en Vendée, et de l’accusateur public Fouquier-Tinville, tous deux condamnés à mort ; mais d’autre part, il y a un volet réparateur qu’illustrent de nombreuses séquences inaperçues jusque-là : l’amnistie offerte à la Vendée et le pardon aux soldats déserteurs, la révision des jugements arbitraires, la redistribution des biens aux victimes, en particulier aux veuves des hommes exécutés pendant la Terreur…

Cette période de notre histoire habite de manière archétypale notre mémoire collective au sens où la paix et la guerre forment de tous temps un couple aussi dissonant qu’indissociable. Après des troubles graves, c’est la justice pénale ou l’amnistie qui ont été et demeurent le plus souvent utilisées pour solder les comptes du passé. Mais les commissions Vérité et Réconciliation que l’on a vues naître en Amérique latine et en Afrique du Sud dans les années 1980 formulent un programme alternatif de refondation politique beaucoup plus ouvert aux réparations matérielles et symboliques destinées aux victimes. Projeté sur le passé, ce moment présent déplace le regard de l’historien sur la période révolutionnaire. Faut-il voir la transition sous l’angle d’une guerre qui projette son ombre sur le futur ou, au contraire, de la reconstruction d’une société en quête d’équilibre ?

Ce débat fut le nôtre lors de la Libération. La période de reconstruction qui s’ouvre alors s’inscrit dans un imaginaire de sortie de guerre où pèse l’héritage de la Révolution. Après la Seconde Guerre mondiale, le processus de reconstruction s’étire lui aussi sur un temps long. Le futur s’invente peu à peu. La justice pénale joue un rôle central dans l’épuration. Les cours de justice fonctionnent jusqu’en 1949 et les chambres civiques sont supprimées en décembre de la même année. Le tribunal militaire de Paris jugera encore des affaires en 1952. Le dernier procès en Haute Cour a lieu en juin 1949 mais, en 1958, elle n’est pas encore dissoute et en mars 1960, elle juge par contumace Abel Bonnard1. Pourquoi cette permanence d’une répression toujours suspecte d’être aléatoire et partisane ? Faut-il y voir la réalisation de la prophétie camusienne selon laquelle « un pays qui manque son épuration se prépare à manquer sa rénovation »2 ?

Le précédent de la Terreur est présent dans le débat intellectuel de cette époque. Dans un texte de la revue Esprit paru en 1947, Emmanuel Mounier fait l’éloge des vertus politiques de la justice. À l’inverse de la justice criminelle, où l’on cherche l’intention et où l’on scrute les circonstances, la justice de salut public n’a pas une vocation individuelle3. Mounier cite une page de Vol de Nuitde Saint-Exupéry où le personnage de Rivière, le responsable d’une base aérienne, sanctionne impitoyablement ceux qui, même involontairement, ont manqué à leur devoir, fût– ce pour une simple négligence mécanique. « Il était indifférent à Rivière de paraître juste ou injuste », écrit-il. Seule compte sa volonté tendue vers son objectif – assurer envers et contre tout le courrier postal – même au prix de l’injustice. C’est par la voie d’une justice exemplairement ferme à l’égard des collaborateurs que l’épuration pourra tenir la promesse d’une reconstruction réussie, voire d’une révolution. « Pour un chêne foudroyé que de forêts assainies ! », écrivait déjà Hugo dans Quatrevingt-Treize. La Révolution « mutile mais elle sauve », ajoutait-il. En se réclamant de Robespierre et de Saint Just, Mounier invoque lui aussi l’exemple de la période révolutionnaire en y incluant la Terreur – qui, elle aussi, sut bâtir un monde nouveau au moyen d’une violence nécessaire.

« Elle [la justice] n’en est pas moins animée par le même effort, la même sollicitude pour l’homme mais saisi cette fois dans son destin collectif plutôt que dans son aventure individuelle et saisi dans la globalité de la situation plus que dans la détermination d’un cas. Elle est une violence exercée dans une zone préréflexive et tâtonnante, au service d’un ordre naissant contre un formalisme épuisé, à la recherche d’une rationalité renouvelée. Elle bouscule plus d’une fois le droit et l’équité. Mais sans cette violence réformatrice, l’orthodoxie juridique resterait desséchée dans les herbiers d’un ordre mort. »4

Mounier voit dans la Révolution comme dans l’épuration l’œuvre d’une justice de salut public. Ce primat du collectif permet qu’une « palpitation du droit se substitue à la rigidité mortelle des appareils ». Cette dialectique, en affirmant la nécessité de purger le passé, permet la consolidation d’un nouvel ordre politique. Idéal qui reste imprégné d’une violence « réformatrice » dans le lyrisme maîtrisé du philosophe que Hugo appelait aussi « les convulsions de l’idéal ». Sur le même ton, dans Le Front rouge, Aragon justifiait les purges staliniennes car « les yeux bleus de la révolution brillent d’une cruauté nécessaire ».

Cette vision n’est pas partagée par tous. Au même moment, René Char et Albert Camus échangent sur leur aptitude à revivre normalement après l’ivresse des combats. Comment, écrit Char, « après l’incendie effacer les traces et murer le labyrinthe » ? Comment, répond Camus, après avoir assumé la démesure de l’époque, guérir « les cœurs empoisonnés » ? Renaître à la paix suppose de renouer avec une identité que la guerre a dérobée. La guerre a simplifié les hommes alors que la paix, en les désarmant, les rend à une liberté dont ils ne savent faire usage.

La transition suppose, pour Camus, de bâtir des « institutions de convalescence » dans un pays qui n’est pas encore guéri. La paix ne procure aucune gloire, elle est sans évènement et sans hauts faits. Elle est simplement effort, tension intérieure pour s’arracher à la pulsion de mort que la guerre a réveillée en nous. Expérience fragile qui peut se traduire par une réaction de vengeance qui, faute d’une culture démocratique suffisante, perd de vue cette aspiration à la concorde. Ce qui conduirait à remettre en scène un régime autoritaire dont on voulait s’éloigner. Ainsi nous resterions le double de nos ennemis, faute d’avoir éliminé le poison de la haine. La paix suppose de prendre un chemin qui tourne le dos à la peur, à l’angoisse, au malheur né de la violence. À l’opposé de Mounier, Camus serait beaucoup plus proche de ce que nous appellerions la justice transitionnelle.

Quelles que soient les périodes historiques, la transition est un processus long et déchirant. Les scènes judiciaires et les comités Vérité en Amérique latine ou en Afrique du Sud que nous connaissons sont des laboratoires où s’élabore un nouveau contrat social et politique. Aujourd’hui, les peuples – et notamment les victimes – y sont bien davantage conviés que jadis. Ce n’est pas pour autant qu’ils furent totalement oubliés dans le passé comme l’ajustement de la focale des historiens permet de le voir pour Thermidor. Ces instances réparatrices visent à mettre fin à l’interminable défaite de l’homme devant le mal politique sans le dupliquer. En attendant, les victimes auront été entendues et leurs témoignages présentés, point de passage obligé de la renaissance de toute association politique. Après les troubles d’une guerre, toute cité meurtrie aspire à vivre en paix dans des institutions justes. Cela est vrai au XXIe siècle, en 1945 mais aussi en 1794, dans des contextes et à des degrés certes différents, comme le démontre cet ouvrage. Le pari tenu est-il réussi ? Tous les travaux des historiens sont sur la table. Au lecteur d’en juger.


1.Cf. Jean-Paul Jean (dir.) Juger sous Vichy, juger Vichy, La Documentation française, collection « Histoire de la justice » no 29, AFHJ, 2018.

2.Albert Camus, Combat, 5 janvier 1945, in Cahiers Albert Camus, 8, Camus à Combat (sous la direction de Jacqueline Lévi-Valensi), Gallimard, 2002, p. 433.

3.Emmanuel Mounier (1905-1950, fondateur de la revue Esprit, « Y a-t-il une justice politique ? », Esprit, août 1947, p. 223.

4.Ibid, p. 227.
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De toutes les notions reliées à la Révolution française, c’est celle de « Terreur » qui a récemment fait l’objet de relectures les plus décisives1 ; par le rappel de son histoire, de sa majuscule acquise au XIXe siècle, les historiens ont souligné combien le mot a vu son sens évoluer au fil des années, et combien notre perception de cet apogée dramatique devait à ses contempteurs de l’an III. « La Terreur », pour faire simple, est une construction. Certes, cela change peu aux faits : aux lois d’exception, à la guillotine, au foyer de guerre civile de la Vendée, etc. Mais cela change tout à l’analyse qu’on peut faire du mot et de son usage2. La « Terreur » cesse d’être un moment, précisément circonscrit entre un 5 septembre 1793, au cours duquel le débat sur la « terreur à l’ordre du jour » ne concerne pas la « Terreur » des historiens, et un 9 Thermidor (27 juillet 1794), qui n’est immédiatement suivi que par l’abolition de la loi du 22 prairial sur le Tribunal révolutionnaire (10 juin), sans renoncement à cette institution, à la loi des suspects ou au gouvernement révolutionnaire. Elle cesse également d’être un « système », instrument des machiavéliques ambitions d’un « tyran », tel qu’a pu l’imaginer Tallien à l’été 1794. L’expression « chute de Robespierre », qu’il convient d’écrire entre guillemets, rappelle combien le 9 Thermidor, comme avant lui le 10 août (la « chute » du roi), a été perçu comme le renversement d’un homme ; l’exécution du « tyran » et de ses « complices » paraît marquer l’effondrement d’un despotisme et de son principe, la « terreur », que rappellent également les expressions « règne de Robespierre » ou « règne de la terreur »3.

Cette relecture de « la Terreur » invite à se pencher à nouveaux frais sur l’été 1794 et l’an III. Certes, les études qui ont marqué le Bicentenaire, à commencer par celles de Bronislaw Baczko et de Françoise Brunel, sont loin d’avoir perdu toute actualité4, et maints auteurs ont depuis réinvesti le chantier, de Sergio Luzzatto et Howard G. Brown, jusqu’à Loris Chavanette et Ronen Steinberg5. D’un livre à l’autre transparaissent des inflexions dans l’analyse ; la place faite à la « justice », notamment, et particulièrement à l’invitation thermidorienne à placer la « justice à l’ordre du jour », est devenue centrale. Pour nombre d’historiens, l’an III devient en partie la mise en procès de l’an II et, chez Howard Brown et Ronen Steinberg, la notion de « justice transitionnelle » est explicitement convoquée6. Ce volume entend poursuivre ces stimulantes analyses, dans le prolongement du renouveau des réflexions sur « la Terreur » et ses lendemains7.



Une notion discutée : « justice transitionnelle »

La notion de « justice transitionnelle » ne se laisse pas aisément définir. Il est vrai que son élaboration a été progressive, pragmatique, et que sa perception demeure diverse. Elle renvoie à un ensemble de mesures devant permettre la sortie d’un régime autoritaire ou d’une guerre civile, la reconstruction d’un pays après des violations massives des droits de l’homme, et l’instauration d’une démocratie solide, capable de pacifier les relations entre individus. Les juristes et politistes en perçoivent parfois les origines dès les grands procès politiques des lendemains de la seconde guerre mondiale, mais insistent surtout sur sa formalisation à partir des années 1980, lors des sorties d’événements traumatiques qui ont marqué nombre d’États d’Afrique, d’Amérique latine, voire d’Europe de l’Est ou d’Asie du Sud-Est.

Sa définition officielle est tardive. On la retrouve dans un rapport du secrétaire général de l’ONU Kofi Annan, du 23 août 2004, sur le « rétablissement de l’État de droit et [l’]administration de la justice pendant la période de transition dans les sociétés en proie à un conflit ou sortant d’un conflit ». Le concept de transitional justice, traduit par « administration de la justice pendant la période de transition » dans la version française, y est défini comme « l’éventail complet des divers processus et mécanismes mis en œuvre par une société pour tenter de faire face à des exactions massives commises dans le passé, en vue d’établir les responsabilités, de rendre la justice et de permettre la réconciliation. Peuvent figurer au nombre de ces processus des mécanismes tant judiciaires que non judiciaires, avec (le cas échéant) une intervention plus ou moins importante de la communauté internationale, et des poursuites engagées contre des individus, des indemnisations, des enquêtes visant à établir la vérité, une réforme des institutions, des contrôles et des révocations, ou une combinaison de ces mesures8 ».

Cette « justice transitionnelle » renvoie à des décisions à la fois politiques et judiciaires, souvent accompagnées par le travail d’une commission vérité, ou vérité et réconciliation. Elle peut se décomposer en quatre ensembles de mesures destinées : à établir la vérité sur les crimes et abus commis, à en punir les principaux responsables, à donner des réparations aux victimes et, enfin, à adopter les dispositions politiques, institutionnelles ou culturelles capables d’établir durablement le droit, la réconciliation nationale et d’éviter le retour des exactions. D’un pays à l’autre, cependant, elle prend des formes différentes : l’amnistie est parfois revendiquée, parfois refusée ; la punition des responsables apparaît plus ou moins sévère, et s’opère par une place variable laissée à la justice internationale ; le succès des mesures est plus ou moins convaincant ; etc.

Cette réalité polymorphe, cette incertitude sur les contours précis de la notion, n’a pas manqué de susciter l’interrogation. Sandrine Lefranc présente la justice transitionnelle comme la rationalisation a posteriori d’un ensemble de mesures qui sont loin d’être toutes convergentes, et accompagnent sa « professionnalisation » ; Noémie Turgis souligne l’évolution de ses objectifs et la prise en compte croissante des droits sociaux-économiques ou des enjeux de genre9… Même si elle demeure floue, même si elle renvoie à des réalités changeantes, la notion a l’avantage d’associer des éléments qui, pour nos contemporains, apparaissent nécessaires au retour de la paix civile et au rétablissement de l’État de droit. En cela, elle est le fruit de son temps ; elle accorde ainsi une place essentielle à la « vérité », destinée à entretenir une « mémoire », et aux « victimes », dont on connaît l’importance croissante dans nos sociétés occidentales10. Par ses contours, comme par les débats qu’elle suscite, elle est née de l’histoire du XXe siècle, mais aussi de sa culture juridique, de sa sensibilité, de ses convictions et de ses doutes.







La « justice transitionnelle », un outil d’analyse historique ?

Bien que profondément inscrite dans le moment de son élaboration, la notion de « justice transitionnelle » n’en a pas moins été ponctuellement employée pour la relecture de sorties de crise du passé, comme dans l’Athènes du Ve siècle avant J.-C. ou dans la France des restaurations de 1814 et 181511. La tentation était grande, aussi, de rechercher des traces de justice transitionnelle dans les tentatives de sorties de Révolution qu’ont connu les jeunes États-Unis d’Amérique, puis la France de la Convention nationale, mais aussi dans les transitions démocratiques occidentales du XIXe et du début du XXe siècle12.

Dans le cas de la Révolution française, la Convention dite « thermidorienne », perçue comme un refus simultané de l’Ancien Régime et de l’an II, mais aussi comme une hésitante et incertaine tentative d’achèvement de l’œuvre révolutionnaire, a paru particulièrement bien se prêter à l’exercice. La notion a été explicitement reprise par Howard G. Brown (2007)13 et, plus récemment, par Ronen Steinberg, qui en a fait la clé d’une relecture de l’an III14. Loris Chavanette s’en inspire également dans sa thèse, centrée sur la sortie de « la Terreur » par la justice, même s’il n’entend pas s’appuyer sur elle pour construire sa démonstration15.

Relire l’an III au prisme de la « justice transitionnelle » ne relève cependant pas de l’évidence. La crainte n’est pas tant celle d’un anachronisme qui, en certains cas, peut se révéler pertinent et enrichissant, que celle de son instrumentalisation. Comment ne pas rappeler que certaines notions du XXe siècle, appliquées sans recul à l’histoire de la Révolution, se sont transformées en autant d’anathèmes, fréquemment repris par la presse ou la polémique politicienne. Pour certains, tel le journaliste Antoine Tarlé, la Révolution connaît « la mise en place d’un système totalitaire, le premier de l’ère moderne »16 ; quelques députés isolés ont tenté, de leur côté (2007, 2012, 2013 et 2018), de faire reconnaître par la loi l’existence d’un prétendu « génocide vendéen »17, pourtant formellement rejeté par les spécialistes universitaires de la période qui, tout en reconnaissant l’exceptionnelle violence des guerres de Vendée, soulignent l’inadaptation du mot « génocide » à leur interprétation18. La richesse des réflexions nées de travaux autour de « l’état d’exception »19 ou de la « guerre totale »20, plaide cependant pour ne pas écarter a priori tout recours aux notions récentes.

Le concept de « justice transitionnelle » n’en suscite pas moins nombre de réticences, qui en marquent autant de limites. Son application à la république dite thermidorienne ne risque-t-elle pas d’avaliser un jugement dépréciatif sur le gouvernement révolutionnaire de l’an II, qui le rejetterait hors de l’État de droit ? En mettant l’accent sur la seule dimension répressive des années 1793-1794, ne risque-t-elle pas d’occulter ses autres aspects, des succès de la défense nationale à l’affirmation des droits à l’éducation et au travail, ou à l’abolition de l’esclavage, au risque d’en gommer la complexité ? De plus, comment ne pas souligner que les phénomènes alors observés se déroulent dans un contexte juridique, politique et historique totalement étranger à celui de notre époque ? Ainsi, s’il y a des traces de justice transitionnelle en 1795, c’est sans tribunal international, sans commission vérité, dans un climat « sensible » profondément différent du nôtre, dans lequel la notion de « victime » n’a pas l’importance qu’on lui connaît aujourd’hui…

De plus, la Convention dite thermidorienne est loin d’être homogène ; ses quinze mois sont marqués par des inflexions multiples, qui correspondent à un rejet de plus en plus large des hommes et des décisions qui ont marqué les années 1793-1794. Dans les jours qui ont suivi le 9 Thermidor, l’Assemblée se contente de renoncer à l’accélération des procédures devant le Tribunal révolutionnaire introduite par la loi du 22 prairial (10 juin 1794) et de mettre en arrestation l’accusateur public Fouquier-Tinville (14 thermidor [1er août]), puis d’imposer à la juridiction la prise en compte de l’intention contre-révolutionnaire dans ses verdicts (23 thermidor [10 août]). Quelques mois plus tard, l’ouverture des prisons, la libération de la presse, la fermeture du club des Jacobins de Paris (22 brumaire an III [12 novembre 1794]) et les révélations du procès de Carrier, imposent une inflexion politique d’une autre importance, illustrée par une amnistie pour la Vendée (12 frimaire [2 décembre]), un premier rappel de girondins proscrits (18 frimaire [8 décembre]) et une profonde réorganisation du Tribunal révolutionnaire (8 nivôse [28 décembre]). La transformation des équilibres politiques s’accentue à la fin de l’hiver et au printemps 1795, avec le rappel des derniers girondins exilés (18 ventôse [8 mars]), puis la sanction des « grands coupables » (Vadier, Billaud-Varenne, Collot d’Herbois et Barère) et des derniers montagnards, à l’occasion de l’échec des insurrections populaires des 12 germinal (1er avril) et 1er prairial de l’an III (20 mai) ; c’est l’époque d’un renoncement à la Constitution de 1793 que, pendant longtemps, l’Assemblée avait pensé mettre en application après l’adoption de simples lois organiques. Une fois votées les institutions de la république des « meilleurs », celle de la Constitution de l’an III (22 août [5 fructidor]), un dernier revirement, provoqué par la peur d’un renouveau royaliste, conduit à une amnistie généreuse envers les « terroristes » de l’an II, dont nombre d’anciens conventionnels incarcérés (4 brumaire an IV [26 octobre 1795])…

Autant dire qu’en fonction de la période examinée, la lecture que les conventionnels ont pu faire de l’année 1793 et de l’an II a fortement varié. En septembre 1794, lorsque Robert Lindet invite la Convention à regarder vers l’avant, les députés continuent à célébrer l’exclusion des meneurs brissotins (2 juin 1793) comme l’une de leurs grandes victoires. Mais six mois plus tard, le retour des girondins proscrits apparaît comme une condamnation de ce coup de force, bientôt suivi par la dépanthéonisation de Marat (8 ventôse an III [26 février 1795]). Entre le printemps et l’été 1795, cette fois, après la suppression du Tribunal révolutionnaire (12 prairial [31 mai]), l’Assemblée remet en cause jusqu’à certaines mesures d’exception du printemps 1793 : ne décide-t-elle pas de rendre à leurs familles les biens des personnes condamnées révolutionnairement avant la réorganisation du Tribunal révolutionnaire de la fin décembre 1794, à certaines exceptions près (21 prairial [9 juin]) ? Ne déclare-t-elle pas non avenues les sanctions rendues « révolutionnairement » avant la même date, envers des personnes encore vivantes, pour que ces dernières soient au besoin rejugées devant des tribunaux ordinaires (28 thermidor [15 août]) ? Autant dire que la définition des « victimes » de 1793 et de l’an II fluctue dans le temps, mais aussi selon les lieux et les sensibilités des acteurs.

À la Convention, d’ailleurs, les luttes ne cessent pas. Les inflexions politiques s’opèrent au prix de vives joutes oratoires, de rappels de proscrits et d’exclusions21, qui croisent fréquemment les débats sur l’amnistie et l’abolition de la peine de mort. Qui punir ? À qui pardonner ? Quel héritage de l’an II revendiquer (l’abolition de l’esclavage) et quelles mesures annuler ? Autant de questions qui complexifient l’analyse d’une période charnière. Si la Convention dite thermidorienne ambitionne d’achever la Révolution, elle ne peut éviter les déchirements en son sein, et plus encore dans le pays, où l’imparfaite et temporaire pacification de l’Ouest est balancée par les brigandages de la Terreur blanche dans le Midi22…







Justice transitionnelle et République de l’an III

Les difficultés de l’analyse sont multiples et ne se rattachent pas uniquement à la naissance tardive de l’expression « justice transitionnelle ». Faut-il pour autant y renoncer ? Sans doute pas, d’autant que l’objectif n’est pas de transposer la notion sur des périodes anciennes sans effort d’adaptation, sans prise en compte de leurs spécificités, mais plutôt de l’utiliser comme un outil qui permette d’interroger autrement. En mêlant l’examen du judiciaire et du politique, elle invite à des rapprochements souvent négligés ; en croisant le discours sur le « règne de la loi », le travail de « dévoilement » du passé, la sanction judiciaire d’acteurs de l’an II, ou encore certaines mesures restauratrices à l’encontre de « victimes » reconnues, elle peut faciliter la mise en évidence de l’un des aspects majeurs de l’an III, sans réduire la période à cette seule problématique.

Les quinze contributions rassemblées dans ce numéro de la revue Histoire de la justice, à la croisée du droit, de l’histoire et de la littérature, invitent ainsi à des interrogations sur les spécificités d’une tentative de sortie de la Révolution, bien différente de celle de l’automne 1791. Certes, chaque auteur se saisit de la notion de « justice transitionnelle » avec sa sensibilité et ses convictions, soit pour souligner ses décalages avec les réalités observées ou, au contraire, ses similitudes, soit encore en lui empruntant ses questions pour relire une période qui s’est perçue comme fondatrice, ou plutôt comme refondatrice, après son progressif abandon de la Constitution de 1793.

Les questions sont posées : quels regards les journalistes, les mémorialistes, les lecteurs des comptes rendus des séances du Tribunal révolutionnaire ou les conventionnels de l’an III ont-ils porté sur l’an II ? Ont-ils cherché à établir une « vérité » sur les premiers mois du gouvernement révolutionnaire ? Quels « responsables » ont été dénoncés, voire sanctionnés ? Quelles personnes ont été reconnues « victimes », et quelles réparations, pécuniaires ou symboliques, ont été envisagées ? Selon quelle chronologie ? Enfin, par quelles mesures les conventionnels ont-ils prétendu rétablir la paix intérieure, la stabilité institutionnelle, voire une réconciliation nationale ?

L’ambition de cet ouvrage n’est pas de répondre à chacune de ces questions, mais de proposer quelques éclairages, issus d’un colloque international organisé à l’initiative de l’Association française pour l’histoire de la justice et de la Société des études robespierristes, qui s’est déroulé au Palais de justice de l’île de la Cité (Paris), les 17 et 18 octobre 201923. Loin de prétendre épuiser une problématique, ce volume convie à son approfondissement, dans le prolongement des récents changements d’analyses sur « la Terreur » ; en plaçant la notion de « justice transitionnelle » au cœur d’une réflexion sur l’an III, il invite à en débattre.
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Le Tribunal révolutionnaire de l’an III (août 1794-mai 1795). - 
La justice à l’ordre de tous les jours1
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Le Tribunal révolutionnaire est l’une des institutions les plus célèbres de la Révolution, devenue le symbole de l’instrumentalisation de la justice à des fins politiques. D’où les qualificatifs « odieux tribunal », « sinistre instrument » que l’on trouve, par exemple, sous la plume de l’historien républicain conservateur Henri Wallon (1888-1900), auteur incontournable, qui, avec Émile Campardon (1866) et Lenotre (1908)2, naturaliseront, auprès d’un large public, documents à l’appui, la vision d’un Tribunal révolutionnaire instrument docile d’une justice politique arbitraire et sanglante, restée dans l’histoire sous le nom de « Terreur ».

Pourtant, aux lendemains des 9 et 10 thermidor (27-28 juillet 1794), de la chute de Robespierre et des robespierristes donc, l’idée de dissoudre le Tribunal révolutionnaire effleure mais n’emporte pas l’adhésion de la Convention3. La nécessité d’une juridiction d’exception dans la jeune République n’est, en réalité, pas contestée. Dans le pamphlet le plus célèbre contre le Tribunal révolutionnaire, Jean-Baptiste Sirey n’écrivait-il pas, au début de 1795 : « Il est des crimes révolutionnaires : donc il faut des peines révolutionnaires : donc il faut des tribunaux révolutionnaires4 » ?

« Je viens, au nom de vos comités de législation, de salut public et de sûreté générale, vous parler de l’organisation nouvelle du Tribunal révolutionnaire. J’avertis d’avance l’aristocratie que ce n’est pas pour détruire cette institution mais pour l’améliorer » dira l’un des plus grands juristes de la Révolution qui préside alors la Convention, Philippe-Antoine Merlin de Douai (1754-1838). Le chiffre connu des victimes légales n’émeut alors guère, et certes pas le légiste républicain : « Sans doute il faut encore des hécatombes [à la liberté] mais que le mot justice soit toujours inscrit sur leur frontispice ». Et encore : « Les bonnes institutions sont tout pour la garantie sociale5. » Le Tribunal révolutionnaire est l’une de ces « bonnes institutions », une institution civile républicaine. Quoi d’étonnant, dès lors, que le Tribunal révolutionnaire siège, à nouveau, là où il a toujours siégé, dans la salle de la Liberté du Palais de justice, dès le 25 thermidor (12 août 1794) ?

Mais s’agit-il du même tribunal ? Si l’on se réfère aux seuls textes de loi, les deux institutions, celle en activité en l’an II, celle refondée après la crise de Thermidor, sont étonnamment proches, y compris dans l’esprit qui les gouverne. Henri Wallon peut ainsi écrire : « La fin de l’an II n’était pas trop indigne de ses commencements et le nouveau Tribunal révolutionnaire aurait pu être avoué par celui de Dumas et de Fouquier-Tinville6. » Reste que le Tribunal révolutionnaire de l’an III se contentera de jouer, pour tous les historiens et les essayistes qui s’y sont intéressés, un second rôle. Le Tribunal révolutionnaire de l’an III ou la fin sans gloire d’une des institutions les plus terribles de l’an II ? « Par décret, le 31 mai 1795 [12 prairial an III], le Tribunal révolutionnaire a cessé d’exister. Entre la chute de Robespierre et cette date, il a continué de fonctionner au ralenti, affaibli par plusieurs réformes. Il n’a plus été […] que l’ombre de lui-même7 ».

En l’an III, les accusés de la veille (au procès des 94 nantais) deviennent les accusateurs du jour (au procès du comité révolutionnaire de Nantes) ; les juges d’hier sont, eux, les accusés d’aujourd’hui (procès Carrier et procès Fouquier-Tinville)8. Presque un vaudeville, n’était-ce les condamnés à mort exécutés.

Or le Tribunal révolutionnaire de l’an III est loin d’être une institution croupion. Ses audiences portent à la connaissance du public une parole singulière, le témoignage, qui incarne les horreurs de la guerre civile auprès de l’opinion publique. Le procès du comité révolutionnaire de Nantes, dans lequel s’enchâsse le procès Carrier, débuté en octobre 1794, marque, de ce point de vue, une étape essentielle. Il va durer deux mois et auditionner plus de 200 témoins9. Il cristallise une vision négative, appelée à devenir dominante, de la politique du gouvernement révolutionnaire de l’an II. La Terreur devient alors synonyme de ravages et d’atrocités :

« Ce fut, écrit Jules Michelet, un immense poème dantesque qui, de cercle en cercle, fit redescendre la France dans ces enfers, encore mal connus de ceux-là mêmes qui les avaient traversés. On revit, on parcourut ces lugubres régions, ce grand désert de terreur, un monde de ruines, de spectres. Des masses que n’intéressaient nullement les débats politiques, furent de feu pour ces procès. Les hommes, les femmes et les enfants, tous, du plus haut au plus bas, eurent le rêve des noyades, virent la nuit la brumeuse Loire, ses abîmes, entendirent les cris de ceux qui sombraient lentement. Rien d’arrangé dans tout cela. Les journaux que j’ai sous les yeux, ceux mêmes de Fréron, de Babœuf en parlent assez platement. Ce ne sont pas eux, à coup sûr, qui ébranlèrent à ce point l’imagination populaire. Tout le peuple se portait, se précipitait à ces jugements, éclatait dans l’auditoire par des pleurs, par des sanglots10. »

Sur le dévoilement et la légitimation de la parole des victimes par le biais du témoignage, viendra se greffer la controverse juridique suscitée par l’acquittement des membres du comité révolutionnaire le 26 frimaire an III (16 décembre 1794). L’important est que des crimes politiques, qualifiés « contre-révolutionnaires » en l’an II, sont désormais considérés comme des délits de droit commun. L’entreprise de « dé-qualification » imposée par le Tribunal révolutionnaire de l’an III emporte avec elle une disqualification de la Terreur de l’an II d’autant plus efficace que le droit lui donne force de loi auprès de l’opinion publique — quand les joutes dans l’arène de la Convention font apparaître prisonnière l’interprétation de la Terreur de l’an II des luttes politiciennes que se livrent les factions entre elles.

Parallèlement, dans la discrétion du huis-clos de sa chambre du conseil, hors du bruit et de la fureur des audiences, scènes de la dénonciation de la Terreur criminelle, s’élabore une jurisprudence inédite qui invente, certes pendant une brève période, les six mois d’exercice du premier Tribunal révolutionnaire de l’an III, une Terreur libérale. C’est l’échec de ce projet qui voue ce tribunal à être porté disparu de la mémoire nationale, ou plutôt à n’y subsister que comme instance de liquidation des errements de l’an II avec les « grands » procès, de Carrier puis de Fouquier-Tinville.

Sur les 1 158 personnes qui seront déférées au Tribunal révolutionnaire de l’an III, 85 % sont acquittées et/ou mises en liberté pour des « crimes » qui, un mois plus tôt, étaient passibles de la peine de mort11. « Quand il est question du Tribunal révolutionnaire, relève justement Gérard Walter, on se borne à insister sur le nombre exorbitant des condamnations à mort et on omet systématiquement de signaler celui des acquittements12 ». Or, non seulement le Tribunal révolutionnaire a toujours acquitté, et ce dans des proportions non négligeables même au moment de la « Grande Terreur » en l’an II (19,5 %)13. En l’an III, le tribunal acquitte et/ou met en liberté dans des proportions inédites, ce d’autant plus qu’elles offrent le reflet inversé de sa jurisprudence quelques semaines plus tôt (ou plus de 85 % des prévenus étaient alors condamnés à mort et exécutés). Comment un virage aussi brutal et radical de jurisprudence a-t-il été possible ? Quel est ce tribunal toujours révolutionnaire dont la mission semble être, en l’an III, de revenir non pas à mais sur ce qui a été fait en l’an II ? S’agit-il, comme le pensait Mathiez, avec la poursuite du Tribunal révolutionnaire, d’inaugurer une réaction — « réaction cela veut dire Retour en arrière, recul14 » ? Ou plutôt, comme le suggérait Georges Lefebvre, de « renouer » avec « la tradition héritée de la Constituante15 » et de réconcilier, enfin, 1793 avec 1791 ?



Juger révolutionnairement en l’an III

Neuf jours — long délai dans l’histoire d’une loi sous la Convention — séparent la présentation d’un projet de refonte du Tribunal révolutionnaire par Philippe-Antoine Merlin de Douai16, de l’abandon de la quasi-loi rédigée par lui, le 22 thermidor (10 août 1794)17 : 26 articles sur 74 ont été, à cette date, adoptés. Mort-née, la loi du 22 thermidor est un camouflet auquel le président en exercice de la Convention et le rapporteur des comités de législation, de sûreté générale et de salut public est peu habitué. L’immédiate postérité lui donnera raison, puisque Clauzel, dans la séance du 30 frimaire (20 décembre 1794), dira que cette loi « fut mal à propos suspendue18 ».

Que veulent les Montagnards (Ruamps, Duhem) qui s’insurgent, demandent et obtiennent de la Convention l’interruption de la seconde lecture de la quasi-loi du 22 thermidor ? L’étonnement de Merlin de Douai n’est pas feint :

« Assurément les membres qui réclament n’ont pas connaissance de la manière dont le décret a été rendu ; il a été discuté par la Convention entière pendant deux séances et il était le fruit des délibérations des trois comités réunis de salut public, de sûreté générale et de législation, pendant un jour et trois nuits entières. On ne peut pas dire que ce soit là une loi extorquée. De plus, je défie de citer dans cette nouvelle loi rien qui ne soit ou tiré textuellement, ou calqué sur les lois du Tribunal révolutionnaire, tel qu’il existait avant la loi du 22 prairial. Nous avons rappelé ces lois, et nous les avons réunies dans un code, afin de prévenir les abus qui s’introduisirent depuis19 […]. »

Reste que l’échec est patent : il n’y aura pas de loi du 22 thermidor. Le premier Tribunal révolutionnaire de l’an III est, en réalité, un tribunal de fait.
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Arrêt de jugement du Tribunal révolutionnaire de l’an III du 4 fructidor (21 août 1795), juridiction de fait comme l’indiquent les ratures des textes de lois régissant auparavant son organisation. Affaire Joseph-Honoré Vallant. Source : AN, W 438/30.





Un tribunal de fait qui devra juger selon un patchwork de dispositions juridiques éparses et contradictoires. Ce d’autant plus que la Convention admet, sur proposition du dantoniste Bourdon de l’Oise, qu’un article du projet de loi du 22 thermidor, article révisé et adopté, doit être sauvé : celui rétablissant l’intention criminelle20. La seule disposition qui (officiellement) subsiste du projet de loi du 22 thermidor, Merlin n’en voulait pas.

L’intention criminelle a été, de fait, bannie du droit pénal de l’an II21. Le 23 thermidor (10 août 1794), Bourdon de l’Oise obtient de la Convention, en se passant de l’avis du Comité de législation pourtant devenu l’un des « trois comités de gouvernement22 », le vote du décret suivant : « Les jurés au Tribunal révolutionnaire, en déclarant les faits, seront tenus de déclarer l’intention dans laquelle ils ont été commis23. » Le décret du 14 vendémiaire (5 octobre 1794) réaffirme :

« Pour ne laisser aucun doute sur la lettre et l’esprit desdites [lois criminelles révolutionnaires], qu’à l’avenir, toutes les affaires soumises à des jurés de jugement, les présidens des tribunaux criminels seront tenus de poser la question relative à l’intention ; et les jurés, d’y prononcer par une déclaration formelle et distincte ; et ce à peine de nullité24. »

De quelle « intention » s’agit-il ? De l’intention « criminelle », telle que la conçoit le rédacteur de l’Instruction de 1791, Adrien Duport, fondement du droit pénal de la Constituante avec lequel le droit pénal de l’an II a choisi de rompre ? Ou de l’intention « contre-révolutionnaire », une intention s’intéressant aux motivations politiques du prévenu systématiquement présumées en l’an II ? Aucune des deux lois ne le précise clairement.

Du silence de la loi, les juges vont tirer un curieux alliage. Ils vont acquitter ou mettre en liberté considérant que l’accusé : « n’est pas convaincu d’avoir agi avec des intentions criminelles et contre-révolutionnaires » ; « n’est pas convaincu de l’avoir fait méchamment et dans des intentions contre-révolutionnaires25 ». « Ces trois expressions, dira un membre du Comité de législation, méchamment, criminellement et contre-révolutionnairement sont ainsi cumulées dans presque tous les jugemens du tribunal, quoique ces jugemens ne soient rendus que sur des délits contre-révolutionnaires, usage vicieux, sans doute26. » De cette liaison dangereuse entre deux types d’intention qui se réfèrent à des crimes de nature différente (politique, pour l’intention contre-révolutionnaire ; de droit commun, pour l’intention criminelle), vont naître des acquittements incompréhensibles aux yeux de l’opinion publique et insoutenables d’un point de vue juridique parce que contradictoires.

Si certains des prévenus ont volé, pillé, tué au service de la Révolution, admettre qu’ils (les femmes ne représentent que 12 % des accusés) l’ont fait sans intention contre-révolutionnaire, justifie de façon claire et cohérente leur acquittement. Mais quand les juges disent que ces faits répréhensibles ont également été commis sans intention criminelle, ils admettent que les faits ne sont pas exclusivement des crimes politiques mais aussi des délits de droit commun. Paradoxalement, ils les criminalisent deux fois aux yeux de l’opinion publique — en révélant leur qualification antérieure abusive dans le cadre d’instructions menées en l’an II et en les absolvant tout de même en l’an III. Ce régime de l’acquittement à double intention est ingérable. Il devient inévitablement objet de scandale. C’est l’intérêt principal du procès du comité révolutionnaire de Nantes en octobre-décembre 1794.







Actualité de la règle non bis in idem

Ils partirent 14 et finirent 33 — au fur et à mesure que les témoins appelés étaient inculpés séance tenante et renvoyés au banc des accusés.

« Tout ce que la cruauté a de plus barbare ; tout ce que le crime a de plus perfide ; tout ce que l’autorité a de plus arbitraire ; tout ce que la concussion a de plus affreux et tout ce que l’immoralité a de plus révoltant, compose l’acte d’accusation des membres et commissaires du comité révolutionnaire de Nantes » précise un acte d’accusation d’une emphase inhabituelle, intégralement publié en première page du Moniteur, le 26 vendémiaire an III (17 octobre 1794), le lendemain de l’ouverture du procès.

Cette affaire n’est certes pas ignorée de l’historiographie mais écrasée dans la mémoire collective par le procès Carrier dont elle est, à juste titre, présentée comme le volet introductif. D’un point de vue juridique, son intérêt résiderait dans la controverse née de la non application intangible de la règle héritée du droit romain non bis in idem (on ne juge pas deux fois les mêmes faits).

La lecture de l’acte d’accusation laisse présager un jugement d’une sévérité exemplaire. Or 27 inculpés « convaincus des faits les plus odieux et les plus inexcusables27 » seront acquittés par arrêt du 26 frimaire (16 décembre 1794). « Tous convaincus, mais ne l’ayant pas fait avec des intentions criminelles et contre-révolutionnaires, écrit Henri Wallon. C’est à ce titre que le tribunal les avait acquittés et mis en liberté. Cette sentence rigoureusement légale était la condamnation du Tribunal révolutionnaire28. » À la lecture de cette flopée d’acquittements, l’indignation enflamme la Convention : « La lecture du jugement m’a révolté » dira Reubell en séance29. Il est loin d’être le seul. Le rapporteur du Comité de législation, un député dont la postérité n’a retenu que cet éclat rhétorique, un certain Bernier, n’est pas en reste :

« À ce récit des horreurs déclarées constantes, desquelles les accusés ont été déclarés convaincus, et sur lesquelles ils ont néanmoins été acquittés à la faveur de la question intentionnelle, les âmes sensibles se sont soulevées, les bons citoyens ont frémi, la voix publique s’est faite entendre, les citoyens de Nantes sont venus demander avec inquiétude si, parce que l’intention n’avait pas été contre-révolutionnaire, le meurtre, l’assassinat, le pillage, la violation de toutes les lois devrait rester impunies30 ; et c’est après ce cri général, […], que vous avez renvoyé à votre Comité de législation l’examen de ce jugement et de la question vraiment majeure à laquelle il donne lieu31. »

Ce que soulève l’usage, ou plutôt « l’usage vicieux » de l’intention par le Tribunal révolutionnaire de l’an III est une « question vraiment majeure », puisque, comme le dit Bernier, c’est la « qualification précise du délit que ce tribunal a pu et dû juger32 » qui est enjeu.

Quelle est l’étendue de la compétence du Tribunal révolutionnaire33 ? Les membres du comité révolutionnaire de Nantes, reconnus coupables d’assassinat et de vol, crimes de droit commun, pouvaient-ils être acquittés par le Tribunal révolutionnaire ? Si ce dernier n’est pas compétent, ces mal-acquittés ne doivent-ils pas être renvoyés devant un tribunal criminel pour être jugés sur les infractions de droit commun qu’ils ont, en réalité, commises ? Répondre par l’affirmative à cette question fait chanceler la justice politique rendue en l’an II.

Porter le fer au cœur de la qualification revient à considérer que le Tribunal révolutionnaire a, depuis l’origine, abusivement qualifié « crime contre-révolutionnaire » des actes relevant d’une délinquance ordinaire. Dit autrement, juger à nouveau les membres du comité révolutionnaire de Nantes sur des faits connus (ce que demande le projet de décret présenté par Bernier) c’est certes porter atteinte au principe non bis in idem, mais c’est aussi, et plus fondamentalement dans les circonstances, remettre en cause la dimension politique de la justice de l’an II. Dé-qualifier les infractions commises par les membres du comité révolutionnaire, les traiter comme des crimes non plus politiques mais ordinaires, revient à criminaliser la Terreur.

« Citoyen, je ne puis me faire à l’idée de remettre entre les mains de la justice des hommes acquittés, sur la déclaration d’un jury, par un jugement très public et exécuté […]. Cette proposition est d’une conséquence si dangereuse qu’il m’a paru indispensable d’appeler toute l’attention de la Convention nationale : elle vous engage dans la révision des jugements exécutés du Tribunal révolutionnaire34 », dira l’avocat de la Montagne Jean-Nicolas Méaulle (1757-1826). Si vous re-jugez les membres du comité révolutionnaire, alors vous admettez la nécessité de réviser l’ensemble des jugements du Tribunal révolutionnaire. Seule voix de la Convention à comprendre l’ampleur et la gravité de cet effet domino, Méaulle. Il demande la question préalable, la non-discussion et le rejet par l’Assemblée du projet de décret présenté par Bernier. Il ne l’obtient pas.

Merlin de Douai, avec le soutien vraisemblable de Cambacérès35, les deux hommes incarnent « l’esprit de la Convention thermidorienne, et à vrai dire de la Convention tout court36 », opte pour une autre tactique : le contre-projet.

Jamais, à ma connaissance, les juristes du Comité de législation ne se sont affrontés publiquement, à la Convention, par projets interposés. Les membres du comité révolutionnaire de Nantes sont des fonctionnaires publics. Ce détail, négligé par Bernier, Merlin s’en empare et mobilise en sa faveur un droit révolutionnaire constitué. Nul besoin de faire commettre aux membres du comité révolutionnaire de Nantes des infractions de droit commun pour les juger à nouveau — et non pas les re-juger, la différence, on le verra, est de taille.

Ces fonctionnaires publics ont commis des délits connexes aux crimes contre-révolutionnaires qui leur sont reprochés. Ils doivent être condamnés. Nul plus que Merlin ne le souhaite. Être au service de la Révolution ne signifie pas profiter des temps troublés à des fins personnelles et servir le crime. Vertu oblige. Les dispositions du droit de la Terreur sont formelles. La Convention doit annuler le jugement contradictoire (et pas moralement inadmissible) du 26 frimaire (16 décembre 1794), et appliquer le décret du 19 floréal (8 mai 1794) qui sanctionne les fonctionnaires publics « prévenus de négligence ou de délits non contre-révolutionnaires dans l’exercice de leurs fonctions » (art. 10, souligné par moi) en les renvoyant, selon la procédure fixée par le décret du 30 frimaire (20 décembre 1793), devant les tribunaux criminels.

Il ne faut donc pas re-juger et heurter de plein fouet la règle non bis in idem, mais bien plutôt considérer comme nul un jugement contradictoire qui a conduit à l’acquittement et juger à nouveau les membres du comité de Nantes, ce qu’autorise le droit révolutionnaire, à une entorse près.

Les jugements du Tribunal révolutionnaire sont insusceptibles de recours (c’est la position de Méaulle) sauf quand Justice oblige (c’est la position de Merlin). Merlin de Douai a toutes les cartes en main pour imposer ses vues, la légitimité (sa réputation de légiste) et la légalité. Pourtant, il échoue.

Désavouer Merlin de Douai sur le terrain du droit est, en règle générale, délicat. En l’espèce, c’est énorme. Là encore pratique absolument inédite, le Comité de législation fait rédiger, sur le même sujet, un second rapport, confié à un nouveau rapporteur, Delécloy, député de la Somme37. C’est la pièce essentielle du puzzle, tant pour la compréhension que pour le dévoilement des enjeux politiques tressés aux enjeux juridiques.

Tenu de se justifier, Delécloy parle trop. Il ne s’agit pas, dit-il, « aujourd’hui de faire une seconde procédure révolutionnaire devant un jury et pour les mêmes délits contre-révolutionnaires38 » – ce que propose Merlin de Douai afin de rester sur le terrain du droit du gouvernement révolutionnaire.

Que lui oppose Delécloy ?

« Les vols, les massacres, les assassinats d’enfans sont particuliers aux accusés d’aujourd’hui : ceci forme un délit ordinaire qui n’a pas été jugé, et qui ne peut pas ne pas l’être sans blesser les règles de la société, de la justice et de l’humanité39. »

Dit autrement : citoyen Merlin, c’est deux fois non, non sur la procédure (refus de l’application de la loi révolutionnaire du 19 floréal) ; non sur la qualification des infractions (il ne s’agit pas de délits connexes à des délits contre-révolutionnaires mais bel et bien d’infractions de droit commun que les circonstances dans lesquelles elles ont été commises ne peuvent prétendre décriminaliser).

« Maintenant il s’agit de savoir auquel la Convention donnera la priorité, des deux projets de décret qui sont présentés, l’un par le Comité de législation, l’autre par Merlin de Douai. Le comité a discuté à nouveau là-dessus ; il a vu que la loi du 19 floréal, qui fait la base de celui de Merlin, n’était relatif qu’au délit de contre-révolution qui a été imputé aux accusés. Il n’a plus vu en eux que des voleurs et des assassins40. »

On voit à quel point la bataille juridique qui fait rage au sein même du Comité de législation est lourde d’enjeux politiques. Quand le 2 floréal (21 avril 1795), sur proposition de Bourdon de l’Oise, la Convention décrète :

« Que les individus du comité révolutionnaire de Nantes, acquittés par le Tribunal révolutionnaire, seront envoyés par-devant le tribunal du district d’Angers, pour y être jugés sur les délits ordinaires41. »

Dénier l’autorité de la chose jugée au jugement concernant le comité révolutionnaire de Nantes, initie une formidable entreprise de révision concernant, au premier chef, les « plus de deux mille jugements, dans lesquels [le Tribunal révolutionnaire] a prononcé sur des faits qui n’étaient pas contre-révolutionnaires42 ». Mais pour en arriver là, il faut habilement jouer de l’indignation, et obtenir de la Convention une condamnation juridique sans appel de la Terreur.

Il avait 28 ans, était tailleur de son état avant la Révolution, inspecteur des vivres militaires pendant. Il fut reconnu coupable d’avoir arboré à son chapeau, en guise de cocarde, l’oreille d’un ennemi (tué par lui) et d’avoir assassiné (le mot est important) deux enfants qui gardaient des troupeaux : il s’appelait Jean d’Héron. C’est le nom sans cesse brandi pour dénoncer le scandale de l’acquittement des membres du comité révolutionnaire de Nantes (qui devient l’affaire « Héron et consorts »)43, ce alors même que Héron ne fait pas partie des 14 premiers inculpés. De l’un de ses co-acquittés, Wallon écrit : « en raison de son intimité avec Carrier et de l’ascendant qu’il avait sur tous les autres, [Goulin] a la plus large part [des] griefs44 ». Alors pourquoi Jean d’Héron ?

Le cas Jean d’Héron saisit certes l’imagination populaire – l’oreille coupée –, mais c’est peut-être davantage, et surtout, à la rédaction fautive de son arrêt que Jean d’Héron doit son étonnante postérité :

« Je ne vous indiquerai qu’un exemple, mais cet exemple sera suffisant pour développer complètement mon opinion.

Jean d’Héron, l’un des accusés, est déclaré coupable de s’être rendu complice des manœuvres et intelligences en commettant « des assassinats d’enfants, en assassinant deux enfans qui gardaient paisiblement leurs troupeaux. »

Il est dit ensuite qu’il « n’est pas convaincu d’avoir agi méchamment avec des intentions criminelles et contre-révolutionnaires. »

Or il y a une contradiction évidente entre ces deux parties de la déclaration : un homicide peut n’être point un crime ; on peut tuer quelqu’un par accident ou pour sa propre défense ; mais un assassinat est toujours un crime […].

D’Héron n’est donc point acquitté par cette déclaration absurde ; il n’est pas jugé par le jury, car une déclaration contradictoire est vraiment nulle45 […]. »

Jean d’Héron est le cas sur lequel tous les membres du Comité de législation s’accordent : la partie du jugement qui le concerne est nulle et de nul effet parce qu’elle repose sur une contradiction. Mais, une fois Meaulle échoué, Merlin de Douai mis en minorité, Jean d’Héron devient le cheval de Troie juridique d’une interprétation politique assimilant la Terreur à un crime — interprétation à laquelle le renvoi des acquittés du comité révolutionnaire devant un tribunal ordinaire donne force de droit. Enfin presque. Les acquittés du comité révolutionnaire de Nantes ne seront, en réalité, jamais re-jugés.

Est-ce, comme le pense Antoine Boulant, parce qu’ils ont bénéficié de l’amnistie votée par la Convention au moment de se séparer, en octobre 179546 ? Ou plus fondamentalement parce que sacrifier un principe hérité du droit romain, le non bis in idem, apparaissait, même aux tenants de la criminalisation emportant condamnation morale de la Terreur, comme trop lourd de conséquences ? Ne valait-il pas mieux, volontairement et délibérément, ne pas les re-juger – après avoir publiquement déclaré qu’on allait le faire ?

La jurisprudence d’une instance à laquelle on n’a peut-être pas accordé toute l’attention qu’elle mérite, celle de la chambre du conseil du Tribunal révolutionnaire, renforce cette hypothèse47.

Le principal problème auquel sont confrontés les juges du Tribunal révolutionnaire de l’an III peut se résumer ainsi : comment, en l’état d’un droit révolutionnaire inchangé, réviser la justice politique de l’an II ? La voie de l’acquittement, l’affaire du comité révolutionnaire de Nantes le prouve, est dangereuse : elle suscite des scandales et des prises de position publiques qui révèlent les oppositions existant au sein même d’une Convention prétendument unie dans l’abomination de la faction robespierriste victorieusement défaite. Comment faire pour sortir légalement de la Terreur et mobiliser l’autorité de la chose jugée en vue de faire taire les dissensus ?







L’origine du principe de l’opportunité des poursuites

Limiter drastiquement l’application de la peine de mort est l’une des réponses. 43 individus vont être condamnés à mort et exécutés, en six mois d’exercice, entre août et décembre 1794. La chute est nette et brutale par rapport à la « Grande Terreur » — 1 300 condamnés à mort exécutés en deux mois, en juin-juillet 1794. Cette clémence (toute relative) est le fait le plus marquant, et le plus commenté de l’activité du premier Tribunal révolutionnaire de l’an III. Augmenter, de façon tout aussi nette et brutale, le nombre des acquittements est une autre réponse : sur 1 023 personnes jugées, 411 sont acquittées, soit un taux d’acquittement qui « bondit » de 20 % en moyenne en juin-juillet 1794 à 40 % dans la jurisprudence du Tribunal révolutionnaire de l’an III. Une troisième solution va, elle, être inventée de toutes pièces, par le droit : les mises en liberté massives (517) décidées en chambre du conseil, par des juges siégeant à huis-clos, hors du bruit et de la fureur des audiences publiques où sont prononcés les acquittements — les deux instances siégeant alternativement dans la même salle, la salle de la Liberté :

« On ne s’étendra, écrit le rédacteur du Bulletin du tribunal criminel révolutionnaire, que sur les affaires où la peine de mort aura été prononcée, et […] on ne donnera qu’une légère esquisse des autres causes, afin d’arriver plutôt à l’affaire de Fouquier48. »

On négligera donc (au minimum) 50 % des jugements du premier Tribunal révolutionnaire de l’an III : les 517 « mises en liberté », prononcées en chambre du conseil, devant rester délibérément ignorées du Bulletin du Tribunal révolutionnaire49.

L’histoire du droit veut que la chambre du conseil telle que nous la connaissons apparaisse dans le Code d’instruction criminelle de 1808, revenu sur les « graves imperfections50 » du Code de brumaire an IV rédigé par Merlin de Douai. Or, la chambre du conseil en tant que chambre d’instruction est une invention du droit révolutionnaire. Les corrections que lui a apportées Merlin en l’an III seront directement transposées dans les articles 127 et 128 de ce qui deviendra le Code d’instruction criminelle — et portées au crédit de Treilhard51.

Dans la continuité du droit ancien, la chambre du conseil est, pour les Constituants, un lieu de délibération. Les jurés s’y retirent et, en présence d’un juge et d’un magistrat, le commissaire du roi, répondent aux trois questions (constance du fait, culpabilité du prévenu, intention coupable) qui orientent le jugement52. Confier la préparation des « actes d’instruction qui doivent précéder le débat & l’examen public de chaque procès » aux juges siégeant en chambre du conseil est une innovation liée à la réorganisation du Tribunal révolutionnaire en septembre 1793. Innovation à laquelle Merlin de Douai va donner un sens politique, quelques mois plus tard, à l’hiver 1793, dans le cadre de l’application des décrets de mise hors de la loi des fonctionnaires collaborateurs de l’ennemi dans le département du Nord envahi53.

Le décret du 21 frimaire (11 décembre 1793) qui organise la compétence révolutionnaire du tribunal criminel du Nord précise :

« Art. 1er : « Si les inculpations qui ont servi ou qui serviront de fondement à l’arrestation des susdits individus, ne sont pas soutenues d’indices qui puissent les faire présumer coupables, et que les renseignements pris par ladite section avec leur municipalité ou le comité de surveillance de leur commune, se trouvent à leur décharge, ou ne les chargent pas de faits de nature à mériter peine afflictive ou infamante, ladite section pourra prononcer leur liberté dans la chambre du conseil, et sans les assujétir aux formes de la procédure criminelle [souligné par moi]54. »

Dans cet article, les juges du Tribunal révolutionnaire de Paris vont trouver une liberté inattendue, permettant à certains prévenus d’échapper légalement à la mort. Combien d’individus concernés ? Je l’ignore. En revanche, au moment où la justice révolutionnaire se durcit, en germinal an II (mars-avril 1794), l’attention du Législateur est attirée sur le cas d’un individu :

« Le citoyen Jean Barrois, cordonnier, et capitaine de la première réquisition de la section du faubourg du Nord, se présente à la barre ; il expose que, par l’effet d’une fausse dénonciation, il a été constitué prisonnier le 14 octobre dernier (vieux style) [1793] ; que, par suite de l’examen qui a été fait de ses pièces à la chambre du conseil du Tribunal révolutionnaire, où il avoit été traduit, il a été mis en liberté le 29 ventôse [19 mars 1794] [souligné par moi] ; il demande une indemnité pour lui faciliter les moyens de retourner à son bataillon à l’armée du Nord. Sa demande est convertie en motion par un membre, et la Convention nationale décrète que, sur la présentation du présent décret, il sera payé par la trésorerie nationale au citoyen Barrois la somme de 300 livres, à titre d’indemnité55 ».

Or, seuls les citoyens acquittés et mis en liberté par jugement du Tribunal révolutionnaire, à l’audience publique donc, bénéficient de secours de la part de la Convention. Mis en liberté par décision de la chambre du conseil, Jean Barrois peut-il être assimilé à un citoyen « honorablement acquitté » par jugement à l’audience du Tribunal révolutionnaire ? En accordant des indemnités à Jean Barrois, la Convention assimile une décision prise par les seuls juges à un acquittement par un jury populaire56. Se faisant, la Convention invente, sans jamais l’admettre explicitement, un nouvel acte juridique dont la multiplication devait, un siècle plus tard, désespérer le juge-sociologue Gabriel Tarde : l’arrêt de non-lieu57. Le décret concernant « l’impoursuivi » Jean Barrois peut ainsi être considéré comme le premier arrêt de non-lieu. Il est à porter au crédit du Tribunal révolutionnaire de l’an II. Combien d’autres ? Cette pratique libérale du Tribunal révolutionnaire ne passe pas inaperçue de tout le monde.

Deux mois plus tard, cette source d’indulgence est tarie. L’article 18 du Code criminel dit loi du 22 prairial an II [10 juin 1794] place la chambre du conseil sous haute surveillance :

« […] dans le cas où il n’y auroit pas matière à une accusation devant le tribunal, [l’accusateur public] en fera un rapport écrit et motivé à la chambre du conseil, qui prononcera ; mais aucun prévenu ne pourra être mis hors de jugement, avant que la décision de la chambre n’ait été communiquée au Comité de salut public et de sûreté générale qui l’examineront [souligné par moi]58. »

En l’an III, Merlin de Douai rétablit l’indépendance de la chambre du conseil. L’article 13 du projet de loi du 22 thermidor (9 août 1794) précise à son propos : les six juges du Tribunal révolutionnaire « seront tous les jours et alternativement employés, savoir, trois à tenir audience pour juger publiquement les accusés et trois à faire en chambre du conseil les actes d’instruction qui doivent précéder le débat et l’examen public de chaque procès (loi du 14 septembre 1793, art. 1er)59 ».

Cet article, qui fait partie de ceux que la Convention aura le temps d’adopter avant l’interruption des débats concernant la loi du 22 thermidor (cf. supra), reconfigure de fond en comble la justice politique de l’an III.

« En cinq jours, du 18 au 23 thermidor (du 5 au 10 août 1794), le Comité de sûreté générale élargit 478 personnes » note Bronislaw Baczko, mais toutes les tentatives des Montagnards pour obtenir les listes et la comptabilité précise de ces élargissements échouent60. C’est, en réalité, par milliers que se chiffreraient les mises en liberté entre août et septembre 1794 : 5 000 personnes serait un ordre de grandeur acceptable.

La jauge est plus précise en ce qui concerne les arrêts de non-lieu prononcés en chambre du conseil (517), que distinguent à la fois l’autorité de la chose jugée qui les caractérise et l’absolue discrétion qui les entoure, les regards de la presse et de l’opinion publique étant fixés sur l’activité des comités et sur l’audience du Tribunal révolutionnaire.

Quels sont les motifs pour lesquels la Chambre du conseil met en liberté ? Dans 44 % des cas, les juges soulignent l’absence de charges, considérant que, dans le dossier d’instruction transmis par le Tribunal révolutionnaire de l’an II (pièces et interrogatoire du prévenu) ou, suite à un nouvel interrogatoire en l’an III, les faits reprochés sont insuffisamment caractérisés, en matière d’émigration ou de dénonciation en particulier.

51 % des autres motivations des arrêts de mise en liberté considèrent les poursuites fondées sur des « délits contre-révolutionnaires inexistants ». Entre l’absence de conviction face à la suffisance des charges, et la croyance que le fait reproché n’est pas susceptible de la qualification « contre-révolutionnaire », la paroi est mince.

Les cas les plus intéressants de la seconde espèce sont ceux où les délits sont avérés, en matière de « propos contre-révolutionnaires » en particulier. Le délit est volontaire, les juges de la chambre du conseil n’en disconviennent pas. Mais, en l’an III, il n’apparaît plus opportun de le condamner. On voit ici naître le principe de l’inopportunité des poursuites entraînant le classement sans suite ou l’arrêt de non-lieu – la confusion étant de mise, à l’époque, entre le Parquet et le juge d’instruction.

« Que les actes d’accusation contre ledit Naude-Dupré n’ont été faites [sic] que dans un moment d’effervescence, les propos tenus par ledit Dupré étant atténués par les déclarations de la municipalité et l’attestation des habitants de la commune, déclare qu’il n’y a pas lieu à accusation » (3 fructidor [20 août 1794])61.

Les propos contre-révolutionnaires, les juges ne remettent pas en cause que l’officier de santé Naude-Dupré les a effectivement tenus, pas plus que n’est contesté le fait que Jérôme Gardet, cultivateur du département du Mont-Blanc « a foulé aux pieds la cocarde nationale » (15 vendémiaire [6 octobre 1794]) ou que Jean Gousse a tenu des propos tendant à provoquer le rétablissement de la royauté « en criant à plusieurs reprises : Vive le Roy ! » (16 vendémiaire [7 octobre 1794]). Ces délits, commis dans une intention contre-révolutionnaire avérée, les juges n’en disconviennent pas, eussent dû entraîner leur condamnation à la peine de mort, en l’an III comme en l’an II, les lois les incriminant n’ayant pas été abrogées. Pourtant, ces individus sont mis en liberté. Les juges ne considèrent plus opportun de les juger, et ce de façon non pas exceptionnelle mais systématique.


***



La jurisprudence de la chambre du conseil du premier Tribunal révolutionnaire de l’an III a une importance autre que de circonstance. Cette jurisprudence ultraclémente légitime un décret adopté quelques mois plus tard, le 28 thermidor (15 août 1795), celui portant annulation « de tous les jugemens rendus révolutionnairement depuis le 10 mars 1793 […] jusqu’au 8 nivôse an III (26 décembre 1794) pour les personnes actuellement vivantes ». La portée de ce décret est symboliquement forte, mais pratiquement limitée : combien de condamnés du tribunal révolutionnaire de l’an II sont, à la date de la loi, encore vivants ? La vraie clémence de l’an III porte sur la très large annulation des confiscations de biens que prononce le décret du 18 prairial (6 juin 1795) : la Convention considérant « l’abus que l’on a fait des lois révolutionnaires, l’impossibilité de distinguer par des révisions les innocens des coupables, et qu’il y a moins d’inconvéniens et plus de justice et de loyauté à rendre des biens aux familles de quelques conspirateurs, que de s’exposer à retenir ceux des innocens [décrète] que les biens des condamnés révolutionnairement depuis l’époque du 10 mars 1793 […] seraient rendus à leurs familles, sauf exception, et sans qu’il soit besoin de révision de procédure »62. Les condamnés de l’an II sont devenus des victimes dans les décrets de la Convention, des innocents dans la jurisprudence du tribunal révolutionnaire.

De cette jurisprudence politique atypique où l’élargissement massif des inculpés (à hauteur de 85 % d’entre eux, rappelons-le à l’audience) en chambre du conseil, afin d’éviter les acquittements objets de scandale à l’audience (cas du comité révolutionnaire de Nantes et de Jean Héron), va naître un principe appelé à un avenir fondamental dans le système pénal français63 : la règle de l’opportunité des poursuites.

« Tous les éléments de la coutume juridique se trouvent donc réunis : l’élément de fait, c’est-à-dire l’oubli presque complet des origines et l’élément juridique, la certitude du caractère obligatoire de la règle. Pendant longtemps […] l’institution n’eut pas même de nom officiel : l’expression de classement sans suite […] provenant d’une longue habitude mais n’ayant reçu aucune consécration officielle64. »

La doctrine, quand elle n’ignore pas le droit « intermédiaire » (entendez révolutionnaire), situe l’origine de ses innovations les plus durables (et les moins controversées) dans les brumes de la « coutume ». Source de décisions longtemps innommées (ou recevant des dénominations diverses : mises en liberté, arrêts de non-lieu, classement sans suite), le principe longtemps sans nom de l’opportunité des poursuites trouve sa première application à grande échelle dans la jurisprudence du Tribunal révolutionnaire de l’an III.

Alors que ce principe tient une place centrale dans l’administration de la justice pénale en France (où les classements sans suite représentent plus de 50 % des décisions des parquets), ce n’est que dans un texte du 8 octobre 1943, validé par l’ordonnance du 28 juin 1945, qu’une existence légale lui est reconnue. En 1957, le Code de procédure pénale en fait un principe général du droit pénal. Les derniers feux du Tribunal révolutionnaire ne sont pas près de s’éteindre.
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À l’été et l’automne 1794, alors que la Convention nationale prétend remplacer le mot d’ordre de « terreur » par celui de « justice » – au-delà de la question de la réforme du Tribunal révolutionnaire -, les conventionnels mettent en place un ensemble de mesures, pour lequel certains historiens (Ronen Steinberg1, Howard G. Brown2, Loris Chavanette3…) ont esquissé un parallèle avec la notion contemporaine de « justice transitionnelle4 ».

Dans ce processus de sortie de crise5, où plusieurs objectifs seraient à considérer – recherche de la vérité, punition de responsables, réparation aux victimes, travail de réconciliation nationale, réformes pour établir un système démocratique –, comment considérer le premier des grands procès de l’après Thermidor, celui de Carrier ?

Objet de toutes les exagérations, contemporaines de l’événement ou exacerbées par l’historiographie postérieure6, la comparution judiciaire de Carrier est une équation complexe mêlant un accusé exceptionnel, des procédures extraordinaires et des bases juridiques floues dans une période de transition. Il convient alors de se concentrer sur le Tribunal révolutionnaire, lieu symbolique de cette transition depuis le 14 thermidor7. Nous examinerons comment s’effectue la recherche de la vérité judiciaire et quelles sont les conséquences sur les droits de l’accusé de la réforme « fictive » du Tribunal révolutionnaire8, afin de tenter de mesurer l’éventuelle pertinence d’une relecture de ce tournant de l’an III au prisme de la notion de « justice transitionnelle ». Nous terminerons évidemment sur la punition des coupables.

Posons d’emblée que si le discours prononcé par Lindet clôt l’an II9 en appelant à la concorde et au rétablissement de la légalité républicaine, il ne faut que trois semaines pour que l’an III débute sous les auspices de l’Adresse aux Français10, proclamée par la Convention le 18 vendémiaire an III (9 octobre 1794). Cette dernière est un véritable appel à la vengeance et à la revanche contre les Jacobins et l’ancien personnel « terroriste », et élude de fait l’idée même d’une réconciliation nationale. Par ailleurs, entre mai et juin 1794, à la suite de l’arrêté du Comité de salut public adressé à l’armée de l’Ouest puis aux agents de la République sur place, a été ouverte la voie à une nouvelle politique en Vendée militaire. Des négociations aboutiront à l’amnistie proposée le 2 décembre 1794 (12 frimaire an III) à tous ceux qui déposeraient les armes, et à la paix provisoire de la Jaunaye en février 179511. La question de la réparation aux victimes apparaît donc totalement déconnectée du procès Carrier. Cela suit d’autres logiques politiques.



La question des preuves et des témoignages au procès

On ne peut pas comprendre le procès en lui-même sans l’inclure dans la « trilogie » judiciaire à laquelle il appartient, et sans revenir brièvement sur les étapes qui aboutissent à la date du 7 frimaire an III (27 novembre 1794), à laquelle le représentant du peuple Jean-Baptiste Carrier rejoint le banc des accusés au Tribunal révolutionnaire, salle de la Liberté. C’est l’acquittement des Nantais12 (28 fructidor an II [14 septembre 1794]) au terme d’un procès dénonçant les pratiques « terroristes » qui ont eu lieu à Nantes dans l’hiver 1793-1794, qui enclenche la mise en accusation puis le procès des membres de l’ancien comité révolutionnaire de Nantes. Dès le début du procès, les membres du comité nantais ont désigné Carrier, représentant du peuple à Nantes, comme l’unique commanditaire des mesures extrêmes. Une accusation « simpliste » qui ne rend pas compte évidemment de la complexité de la hiérarchie révolutionnaire à Nantes et des rivalités internes. Ainsi, Carrier, député du Cantal, ancien représentant en mission auprès de l’armée de l’Ouest, inconnu ou presque jusque-là, devient en quelques semaines, à l’automne 1794, le symbole de tous les excès de la « Terreur ». Devant les dénonciations qui sont faites et, surtout, face au formidable écho qui leur est donné par la presse, la Convention se voit contrainte de décider, dans un premier temps, de la mise en place d’une commission de vingt et un membres, tirés au sort parmi les députés, chargée d’examiner les pièces contre Carrier. Dans un deuxième temps, d’un vote nominal à la Convention pour décider de sa mise en accusation13, vote à l’issue duquel il peut être traduit devant le Tribunal révolutionnaire14. Singuliers, ces grands appels nominaux restent rares : seul Carrier, après Louis XVI ou Marat, « bénéficie » de cette procédure particulière15.

C’est aux trois comités réunis – de salut public, de sûreté générale et de législation – qu’il revient d’inventorier les pièces contre Carrier et de les transmettre à la commission des Vingt-et-un. Deux articles du décret du 8 brumaire an III (29 octobre 1794), - l’un ordonnant la création de la commission et lui imputant de faire un rapport sur les faits dénoncés et les preuves à l’appui (art. III), l’autre précisant que le rapport ne pourra porter que sur les faits compris dans les dénonciations que les trois comités lui auront fait parvenir (art. IX)16 –, laissent déjà entrevoir les limites imposées à la « recherche de la vérité ».

Quels sont donc les documents transmis à la commission pour servir à la rédaction de l’acte d’accusation contre Carrier, puis aux débats au procès ? Quels sont enfin les documents, également à la disposition des comités, qui n’ont pas été transmis aux autres échelons ?

Examiner le parcours de ces preuves, c’est répondre à l’inquiétude du député Cadroy (Landes) qui, lors de la discussion sur le rôle des trois comités dans la rédaction du rapport contre Carrier, estime que la latitude laissée aux comités est trop grande et que cela risque « de les pousser à laisser ensevelies dans leurs cartons les dénonciations dont ils ne voudraient pas rendre compte17 ».

Le rapport de la commission des Vingt-un regroupe des documents de trois origines principales18. Ceux que le comité de surveillance révolutionnaire de Nantes enregistre depuis le début de vendémiaire ; les envois faits au Comité de sûreté générale des arrêtés pris par Carrier ou des membres de l’ancien comité révolutionnaire de Nantes ; les dépositions faites au procès par les membres du même comité19. Ce sont des papiers que l’on retrouve effectivement dans les inventaires des sous-séries Police générale (F7), Comité de salut public (AF II), ou encore du Tribunal révolutionnaire (W), et qui montrent que l’essentiel des documents concernés a été répertorié.

Parmi les documents du rapport de la commission, deux ont été transmis aux comités par la commission chargée de l’examen des papiers de Robespierre et de ses « complices » : une lettre de Julien fils à Robespierre datée du 16 nivôse an II (4 janvier 1794)20, et un extrait des registres d’audience du tribunal révolutionnaire de Nantes, en date du 27 frimaire an II (17 décembre 1793), faisant part de l’ordre donné par Carrier de faire exécuter sans jugement 24 rebelles pris les armes à la main21. Cet extrait représente à lui seul le premier des chefs d’accusation contre Carrier22.

En ce qui concerne les dépositions au procès du comité de Nantes, notons que si on recense bien les témoignages à charge contre Carrier, on ne prend pas en considération qu’avant l’arrivée de celui-ci sur le banc des accusés, de nombreux témoins ont déjà été entendus. Dans les archives du Tribunal révolutionnaire, un récapitulatif de ces témoignages précise que sur les 112 témoins déjà entendus, 79 ne « déposent rien contre Carrier »23.

Cette compilation des documents faite par la commission reste incomplète. Elle fait fi d’un décret tardif du Comité de sûreté générale, daté du 2 frimaire an III (22 novembre 1794), qui ordonne l’envoi à Paris des pièces originales relatives à l’affaire Carrier. Parmi les pièces inventoriées par le greffier de la municipalité de Nantes, le 7 frimaire (27 novembre)24, on dénombre une vingtaine de documents qui n’ont pas été transmis ou n’ont pas été utilisés par la commission qui rend son rapport le 21 brumaire (11 novembre)25. Parmi ces documents listés, les interrogatoires des deux hommes de main de Carrier, Fouquet et Lamberty26, jugés et exécutés à Nantes27 après le départ du représentant ; ou encore des procès-verbaux rapportés par les commissions militaires concernant des déclarations sur des noyades28. Plus encore, certains de ces documents, pourtant envoyés au Comité de sûreté générale, ne sont pas identifiables dans les cartons des Archives nationales.

On doit ajouter à ces lacunes archivistiques, la disparition (opportune) des registres des séances de la société populaire Vincent-la-Montagne de Nantes, ou encore la mention du même greffier nantais, qui indique qu’il a contacté le tribunal de district, le département de la Loire-Inférieure ou encore le district de Nantes, « sur la demande qui leur a été faite de pièces relatives à l’affaire Carrier » et qu’aucun de ces organismes n’avait de documents à lui transmettre29.

Enfin, sur les éléments connus des comités, on pourrait inclure les témoignages de députés lors de l’appel nominal sur la mise en accusation de Carrier, le 3 frimaire an III (23 novembre 1794). Plusieurs de ces députés ont motivé leur vote et ces motivations en elles-mêmes constituent des dépositions sur l’affaire Carrier. Elles n’ont pas été prises en compte. Ici, deux groupes peuvent être plus particulièrement distingués : celui des députés originaires de la Vendée et celui des députés ayant exercé une mission dans les départements concernés par la guerre de Vendée.

Parmi les députés qui ont été envoyés en mission dans les départements touchés par la guerre30, rares sont ceux qui assistent à l’appel nominal. Soulignons que parmi la dizaine de représentants qui a travaillé directement avec Carrier, seuls Bourbotte et Sevestre sont présents le jour du vote, et tentent d’ailleurs « d’adoucir » la culpabilité de Carrier. Pour les autres : Hentz est absent sans motif, Francastel et Choudieu sont malades, Pocholle, Gillet, Ruelle, Pinet et Turreau sont en mission31.
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